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République Française
Département de l’Hérault

SYNDICAT DE DEVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL)
DU PAYS CŒUR D’HERAULT

~~~~~~
Délibération n°2018- 27 du Comité syndical du vendredi 13 juillet 2018

PROPOSITION DE CONVENTION ENTRE ENEDIS ET LE SYDEL PAYS CŒUR D’HERAULT
DANS LE CADRE DE L’ELABORATION DU PCAET

L’an deux mil dix huit le vendredi 13 juillet à neuf heures, le Comité Syndical du SYDEL du Pays Cœur
d’Hérault, convoqué sur la base de l’article L2121-17 Alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
s’est réuni à NOVEL.ID– 1, rue du Moulin à Huile - Ecoparc « Cœur d’Hérault – La Garrigue » 34725 Saint
André de Sangonis à l’invitation du Président en date du 02 juillet 2018.

Etaient présents ou
représentés :

Christian BILHAC (représenté par Laurent DUPONT), Yolande PRULHIERE, Bernard
FABREGUETTES, Jean-Pierre GABAUDAN, Jacky GALABRUN (représenté par Georges
PIERRUGUES), Julie GARCIN SAUDO, Jean-Claude LACROIX (représenté par Berthe
BARRE), Jean-Noël MALAN, Nicole MORERE, Béatrice NEGRIER FERNANDO, Marie
PASSIEUX, Marie-Pierre PONS ( représentée par Sylvie PRADELLE), Valérie ROUVEIROL,
Philippe SALASC, Jean-François SOTO, Irène TOLLERET (représentée par Dominique
NURIT), Louis VILLARET,

Présence d’Aurélia GIORDANO-ORSINI (responsable du service économique de la
chambre de métiers)

Absents ou excusés :
Sébastien ANDRAL, Francis BARDEAU, Olivier BRUN, Claude BARRAL, Claude
CARCELLER, Jean COSTE, Béatrice FABRE, Dominique BROC, Jean-Luc FALIP, Vincent
GAUDY, Gaëlle LEVEQUE, Laurent RENAULT, Frédéric ROIG, Michel SAINT PIERRE,
Laurent SINTES, Jean TRINQUIER, Gérard VALENTINI, Claude VALERO, Philippe VENTRE,
Eric VIDAL,

Invités : 29 ; Quorum : 16 ; Présents ou représentés : 17

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2224-34,

Vu l’article L.110 du Code de l’Urbanisme  qui fixe comme objectifs de « réduire les émissions de gaz à effet de
serre, de réduire les consommations d’énergies, d’économiser les ressources fossiles, d’assurer la
préservation de la biodiversité ».

Vu les lois Grenelle 2 (Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement)
puis NOTRe (Loi n° 2015-991 du 7 août 2015),

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, et
notamment l’article 188, disposant que tous les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants :

 sont tenus de réaliser un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET),
 existants au 1er janvier 2017, doivent l’adopter au plus tard le 31 décembre 2018,

Vu que cette même loi dispose que le PCAET peut être élaboré à l’échelle du territoire couvert par un SCOT dès
lors que tous les EPCI à fiscalité propre concernés transfèrent leur compétence d’élaboration du PCAET à
l’établissement public chargé du SCOT,

Vu le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 et l’arrêté du 4 août 2016 définissant le contenu et les modalités
d’élaboration des PCAET, dont l’article. R. 229-53 portant sur l’information aux les représentants des autorités
organisatrices mentionnées à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales présentes sur
son territoire

Vu la délibération 2012-62 du SYDEL Pays Cœur d’Hérault du 11 décembre 2012 d’engager un Plan Climat
Energie Territorial “volontaire” à l’échelle de son territoire qu’il conviendrait de compléter selon les nouvelles
exigences afin de le faire évoluer en Plan Climat Air Energie Territorial,
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Vu la délibération du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault du 10 novembre 2016 prescrivant l’élaboration du SCOT
Cœur d’Hérault comportant un volet climat-énergie que devra prendre en compte le PCAET du territoire et les
Plans Locaux d’Urbanisme,

Vu la délibération du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault du 19 décembre 2016 portant modification des statuts
du SYDEL afin d’intégrer la compétence PCAET (élaboration, suivi, animation et évaluation du PCAET) délégué
par les communautés de communes membres,

Le SYDEL du Pays Cœur d’Hérault élabore, modifie et suit le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) sur le
périmètre des trois communautés de communes membres.

Considérant que dans ce même cadre, le SYDEL pourra engager un même partenariat avec les autres
opérateurs de l’énergie présents sur le territoire.

Considérant qu’’Enedis, créée le 1er janvier 2008 sous le nom d’ERDF, est le gestionnaire du Réseau Public de
Distribution d’Electricité sur sa zone de desserte exclusive, conformément aux dispositions de l’article L. 111-
52 du code de l’énergie.

Dans ce cadre, Enedis souhaite accompagner les projets par une prise en compte concertée des
problématiques liées au réseau public de distribution d’électricité qu’elle gère (le renforcement du réseau
constituant une contre-référence pour la finalité recherchée) en particulier par une localisation optimale des
sites de production et de consommation au regard des enjeux liés à leurs raccordements.

La convention a pour objet de définir les modalités d’accompagnement de la Collectivité par Enedis, en sa
qualité de gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, dans l’atteinte des objectifs territoriaux de
transition énergétique fixés dans le cadre de son projet de PCAET.

Elle vise à encadrer les échanges d’informations entre les Parties afin de faciliter l’atteinte des objectifs fixés
par la Collectivité en procédant à l’identification, à la réalisation et à la valorisation des actions menées
conjointement par les Parties. Elle permet, dans le strict respect des missions de chacune des parties, de
cadrer les mises à disposition d’expertise pour réaliser des études nécessaires à l’élaboration du diagnostic et
à l’éclairage technico-financier des plans d’actions imaginés par la Collectivité pour une prise de décision
efficiente.

Le Comité Syndical
Après en avoir délibéré,
DECIDE
A l’unanimité des suffrages exprimés

D’approuver la présente délibération et la convention proposée,
D’autoriser le Président à signer la convention entre le SYDEL Pays Cœur d’Hérault et Enedis, prévue
pour une durée de un an.

Clermont l’Hérault, le 17 juillet 2018
Le Président certifie sous sa responsabilité
La présente délibération exécutoire le 17 juillet 2018

Publiée le 2018
Transmise le 2018

Le Président du Syndicat

Louis VILLARET


